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"Pour nous, il est question de faire aujourd'hui plus qu'hier et davantage 
demain". C'est le leitmotiv de Joseph Fogan Kodjo Adégnon, contre-
amiral de son état, officier de l'ordre du mérite maritime français, 44 
ans de carrière dans le milieu naval et les cercles maritimes et patron 
du Port Autonome de Lomé depuis 17 ans. C'est clair. Le port de Lomé 
est aux mains d'un des plus anciens et plus expérimentés spécialistes 
ouest africains de cet univers. 
De fait, sa longévité au poste a sans aucun doute contribué à la stabilité 
et au développement cohérent de cette superstructure, comparative-
ment à ce qu'on a pu observer dans certains pays voisins du Togo. Une 
valse de directeurs généraux qui, au demeurant, ont si peu réussi à 
égaler les performances du port de Lomé.

C'est donc à bon droit que l'équipe dirigeante a invité la presse pour 
faire constater les avancées notables et les bonnes performances réa-
lisées par le Port Autonome de Lomé, en dépit des facteurs endogènes 
et surtout exogènes qui font mentir certaines prévisions. 
Il y a effectivement de quoi pavoiser : 1629 navires en 2021 pour 
29.470.695 tonnes de marchandises traitées. Une performance qui ex-
plique la hausse remarquable du chiffre d'affaires qui est passé de 26,7 
milliards en 2017 à 34,1 milliards de francs en 2021.
Pour autant, il serait suicidaire de dormir sur ses lauriers. Kokou Ten-
gué, Ministre de l'économie maritime, de la pêche et de l'érosion côtière 
prescrit : " il faut déjà commencer par penser au coup après, pour une 
performance encore plus accrue dans le futur parce que la compétition 
fait rage".
En effet, les ports de Tema, d'Abidjan, de Dakar et de Cotonou se mo-
dernisent et travaillent à prendre le leadership. Et même s'il est le seul 
port en eau naturellement profonde de la sous-région, le port de Lomé 
est soumis à rude concurrence et doit radicalement s’inscrire dans l'in-
novation technologique et la modernité. 
À cet égard, la volonté politique affichée par le gouvernement s'est 
traduite par la création d'un ministère dédié avec, aux commandes, 
un quarantenaire ayant un brillant parcours académique doublé d'une 
immersion professionnelle significative dans le monde de l'économie 
maritime.
À charge pour Kokou Tengué qui est un produit de la formation Hi-
Tech de concrétiser les ambitions qu'il porte. Parce que les défis sont 
encore grands et le resteront tant que la logistique et la plupart des acti-
vités portuaires de manutention, de transit, de consignation et même 
de transport demeureront la chasse gardée de compagnies étrangères 
qui, de fait, relèguent le Port Autonome de Lomé dans la fonction prin-
cipale de perception de taxes et de redevances.

Aux décideurs ...
Le Port Autonome de Lomé à la croisée 

des chemins

Anicet Carlos OKE

Collectivités locales 

Un colloque international sur la décentralisation à Lomé
 « L’Etat et les collectivités territoriales à l’heure de la décentralisation : partages 
d’expériences sous-régionales des enjeux, défis, et perspectives ». C’est le thème 
d’un colloque international sur la décentralisation dont les travaux ont démarré le 
mercredi 20 avril 2022 à Lomé.  

 ● Junior AREDOLA

Trois jours durant, ex-
perts, représentants 
de gouvernements, 

et partenaires techniques et 
financiers du processus de la 
décentralisation en Afrique, 
vont échanger sur l’ensemble 
des pratiques, expériences 
réussites ou moins bien réus-
sites en matière de la décen-

tralisation et la promotion de 
stratégie innovante pour la 
mobilisation des ressources.  
Ceci dans le cadre d’un col-
loque international portant 
sur le thème « l’Etat et les 
collectivités territoriales à 
l’heure de la décentralisa-
tion : partages d’expériences 
sous-régionales des enjeux, 
défis, et perspectives ». Les 
thématiques relatifs aux dé-

fis de la formation pour une 
bonne gouvernance locale ; 
la mobilisation et la gestion 
des ressources financières 
au profit des communes ; les 
faitières des collectivités ter-
ritoriales dans le processus 
de décentralisation, fonc-
tionnement effilent, seront 
abordées et débattues par les 
participants à ce rendez-vous 
du donner et de recevoir.  
Le Togo, pour sa part, s’est 
engagé depuis 2013 avec 
l’Union européenne et la 
Coopération allemande à tra-
vers la GIZ dans le processus 
de la décentralisation. Dès 
lors, plusieurs avancées ont 
été notées avec l’avènement 
des élections des conseillers 
municipaux et des maires 
en 2019. Les pays comme 
le Niger, Sénégal, Maurita-
nie, le Bénin, Burkina Faso, 
Mali et le Togo participent 
à ce colloque qui entre dans 
le cadre de la mise en œuvre 
du projet « Renforcement des 
compétences régionales en 
matière de la décentralisation 
en Afrique de l’Ouest » par la 
GIZ au Togo.
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UEMOA / Établissement de Monnaie Électronique

Wave obtient la licence EME de la BCEAO
Wave Digital Finance, filiale du Groupe Wave Mobile Money (Wave) devient la première fintech opérant dans plusieurs pays de l’UEMOA à être Établissement de Monnaie Électronique 
(EME). La structure basée à Dakar au Sénégal, a annoncé, jeudi 21 avril 2022, l’obtention de la licence EME auprès de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest - BCEAO.

 ● Joël YANCLO

À la date du 14 avril 
2022, Wave Digital 
Finance, filiale du 

Groupe Wave Mobile Money 
(Wave), est devenue la pre-
mière structure non-bancaire, 
non-opérateur de télécommu-
nications et opérant dans plu-
sieurs marchés de l’espace 
UEMOA, à se faire accorder 
la licence d’Établissement 
de Monnaie Électronique 
(EME) par la Banque Cen-
trale des États de l’Afrique 
de l’Ouest - BCEAO. Dans 
un communiqué de presse en 
date du jeudi 21 avril 2022, 
Wave indique que cette déci-
sion de la Banque Centrale est 
un signal fort de la reconnais-
sance grandissante pour de 
nouveaux modèles d’inclu-
sion financière conduits par 
des fintechs telles que Wave. 
Jusqu’ici la fintech panafri-
caine menait ses activités 
mobile money à travers des 
banques partenaires. Cette 
licence EME permettra à 
Wave de proposer désormais 
ses services et produits finan-
ciers directement aux clients. 
En plus, elle permettra à la 
fintech de diversifier sa pro-
position de valeur et d’offrir 
plus de services financiers 
tels que les paiements mar-
chands, l’épargne, le crédit et 
les transferts d’argent inter-
nationaux en collaboration 
avec d’autres partenaires de 
l’écosystème financier de 
l’espace UEMOA. Par rap-
port à ce développement, 
Drew Durbin Président-Di-

recteur Général de Wave 
se réjouit de cette décision 
de la Banque Centrale et a 
déclaré que « nous sommes 
très heureux d’avoir reçu 
notre licence EME. Nous 
sommes reconnaissants en-
vers la Banque Centrale pour 
son adhésion à notre vision 
d’offrir des services finan-
ciers radicalement inclusifs 
et abordables. Les autorités 
nous ont vu grandir pour 
devenir le fournisseur de ser-
vices mobile money le plus 
important au Sénégal avec 
plus de 6 millions d’utilisa-
teurs actifs par mois en seu-
lement 4 ans, et ce n’est que 
le début d’une nouvelle ère 
donnant la priorité au client 
dans le mobile money dans 
l’UEMOA. » Coura Carine 
Sène, Directrice Régionale 
de Wave dans l’UEMOA 
abonde dans le même sens : « 
C’est un moment historique 
pour nous car cela représente 
à la fois la reconnaissance du 
travail abattu ces dernières 
années et l'ouverture à des 
perspectives encore plus am-
bitieuses. Malgré notre posi-
tion de leader sur le marché, 
nous n'étions pas en mesure 
d’offrir tous les services 
financiers que nous aurions 
souhaité aux clients. Avec 
ce nouveau statut d'Établis-
sement de Monnaie Élec-
tronique, nous aurons direc-
tement accès à la Banque 
Centrale, au même pied 
d'égalité que nos principaux 
concurrents, et nous aurons 
toutes les cartes en main pour 
contribuer plus efficacement 

à leur mission de promotion 
de l’inclusion financière dans 
la région. Nous espérons que 
nos nouveaux produits attire-
ront plus de clients et permet-
tront plus de revenus à nos 
partenaires de distribution. 
» Le service mobile money 
de Wave qui a été lancé en 
2018 au Sénégal a déjà réussi 
à révolutionner l’industrie 
mobile money établie dans 
l’espace UEMOA et au-delà 
depuis plusieurs décennies. 
Le modèle unique de Wave 
et son approche de promo-
tion de l’inclusion finan-
cière basée sur les meilleures 
avancées technologiques lui 
permettent d’offrir des paie-
ments de facture gratuits, des 
retraits et dépôts d’argent 
sans frais et des transferts 
à seulement 1%, le rendant 
jusqu’à 70% plus abordable 

comparé aux structures de 
prix traditionnelles de ses 
concurrents. « Notre souhait 
est d'étendre assez rapide-
ment notre licence à d’autres 
pays de l’UEMOA pour que 
la totalité de notre base de 
clientèle dans la région puisse 

en bénéficier également. » 
a ajouté Mme Sène. Un pas 
de plus dans la mission de 
Wave de faire de l’Afrique 
un continent cashless.

À propos du Groupe 
Wave Mobile Money

Wave Mobile Money offre 
des services financiers radi-
calement inclusifs et extrê-
mement abordables à des 
millions d’utilisateurs en 
Afrique. Nous développons 
des solutions très abordables 
qui permettent aux clients d. 
’épargner, de transférer et 
d’emprunter de l’argent leur 
permettant de réaliser leur 
rêve. Nous sommes fiers de 
toujours mettre le client en 
premier.

A propos de Wave 
Finance Digital

Wave Digital Finance est 
une entité du Groupe Wave 
Mobile Money qui vient 
d'obtenir une licence d’Éta-
blissement de Monnaie Élec-
tronique de la Banque Cen-
trale des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest. Son ambition est 
d’émettre de la monnaie élec-
tronique à partir du Sénégal 
et d’établir des partenariats 
stratégiques de distribution 
dans la zone UEMOA.
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Énergie

Jubilé d’étain de WAPCo
Il y a dix ans, le Nigeria, le Ghana, le Bénin et le Togo, en partenariat avec des 
entreprises privées, ont donné un nouveau souffle à l’énergie avec le gaz, à travers 
la création de West African Gas Pipeline Company Limited (WAPCo). La compagnie 
a célébré son jubilé d’étain ce mercredi 20 avril 2022 à l’Hôtel 2 Février de Lomé, 
au cours d’un déjeuner généreux assorti de tout un riche programme marqué par le 
partage, des récompenses et des reconnaissances diverses. 

The West African Gas-
Pipeline Company 
Limited (WAPCo), a 

l’occasion de ses 10 ans de 
service comptait autour d’elle, 
non seulement des respon-
sables de la compagnie, mais 
également des directeurs géné-
raux dessociétés d’énergie, des 
autorités traditionnelles et des 
bénéficiaires des programmes 
de formation et de bourses 
d’étude de l’entreprise. Une 
cérémonie solennelle prési-
dée par le directeur général 
de la Société togolaise de gaz 
(SOTOGAZ), Gérard Agbas-
sou, a marqué la célébration. 
Les différents responsables 
de la compagnie sont revenus 
sur le parcours de combat-
tant de lasociété et les défis 
à relever notamment l’accès 
à tous au gaz et l’usage qu’il 
faut en faire.  « Je salue les 
chefs d’État des quatre pays 
pour cette vision », a affirmé 
Gérard Agbassou, directeur 
général de la Société togolaise 
de gaz (SOTOGAZ), membre 
du conseil d’administration de 
WAPCo dont le siège social 
est situé à Accra, au Ghana, 

avec une succursale à Ikeja 
(Nigeria) etdes bureaux exté-
rieurs à Badagry (Nigeria), 
à Cotonou (Bénin), à Lomé 
(Togo), à Tema & Takoradi 
(Ghana). « Dix ans, c’est 
beaucoup mais le chemin 
estencore long et nous serons 
aux côtés de la compagnie », 
a déclaré Débo-K’mba Ba-
randao, directeur de la Com-
pagnie énergie électrique du 
Togo (CEET), anciennement 
directeur directeur géné-
ral de l’Autorité du Gazo-
duc de l’Afrique de l’Ouest 
(AGAO, ou WAGPA, West 
African Gas Pipeline Autho-
rity, en Anglais).

Actions sociales, 
une autre marque de 

WAPCo 
La grande entreprise de gaz 
fait également parler son 
œuvreenvers les populations 
dans la nécessité. WAPCo 
s’est donc tournée vers les 
populations de Gbétsogbé sis 
en zone portuaire, pour aider 
les jeunes dans l’insertion 
professionnelle et les études.
« Quand j’ai eu mon BEPC, 
je n’avais plus de moyens 
pour continuer mes études. 
J’ai donc bénéficié d’une 
bourse d’étude sur trois ans 
de la part de WAPCo. Grâce 
à cette bourse j’ai eu mon 
BAC et j’ai continué en BTS. 
Merci à l’entreprise et je sou-
haite que cette opportunité 
s’offre à mes petits frères et 
sœurs dans le besoin », a 
exprimé la jeune bénéficiaire 
Moladé Atanley.  « J’ai opté 
pour l’électricité et WAP-
Co m’a octroyé une bourse 
d’apprentissage de trois qui 
m’a permis de devenir mon 
propre patron. Aujourd’hui je 
gagne ma vie grâce à ce coup 
depouce de la société. C’est 
une belle initiative que nous 
avons prise au sérieux car il 
fallait être un bon exemple 
pour ouvrir la voie à d’autres 
bénéficiaires », témoigne le 
jeune Awalekpo Kwami.

Avec lenouveaureporter.com

Restauration du couvert végétal

Mobiliser le secteur privé autour de l’ambition décennale de reboisement
Des acteurs du secteur privé togolais notamment des exploitants miniers, por-
tuaires et aéroportuaires, des cimentiers, brasseurs et énergéticiens étaient réunis 
autour des cadres du ministère de l’environnement et des ressources forestières le 
15 avril 2022 à Lomé dans le cadre d’une rencontre sur la politique décennale  de 
reboisement d’un  milliard de plants (soit 100 millions par an ) dont l’objectif  est de 
contribuer à la  restauration du couvert végétal. L’ouverture suivie des échanges 
a été présidée par le ministre FOLI-BAZI Katari.

 ● Nicole ESSO
 

« Cette rencontre avec 
les opérateurs écono-
miques vise à les infor-

mer de l’ambition décennale 
de plants à mettre  en terre 
et, à requérir leur adhésion 
et implication pour l’atteinte 
de cette politique gouverne-
mentale définie  par  le Chef 
de l’Etat, Son Excellence, 
Monsieur Faure Essozimna 
GNASSINGBE», a déclaré 
le Ministre FOLI-BAZI Ka-
tari, qui s’est félicité ensuite  
de la  disponibilité et   de 
l’engagement  affichés par 
les  directeurs des sociétés 
présents à la réunion.  Lors 
des échanges, il a aussi assu-
ré de la possibilité d’affecta-
tion des espaces et aires pro-
tégés aux opérateurs et  un 
accompagnement technique.  
Conformément aux enga-
gements pris par le Togo au 
niveau international, à savoir 
restaurer 1 million 400 000 

hectares de paysages fores-
tiers dégradés à l’horizon 
2030, contribuer à l’effort 
mondial de lutte contre les 
changements climatiques, et  
au niveau national,  de porter 
le taux de couverture fores-
tière à 25% d’ici 2025 puis  
de restaurer le domaine fo-
restier national, le ministère 
de l’environnement et des 
ressources forestières s’est 
engagé à mobiliser tous les 
acteurs dont les opérateurs 
économiques privés. Ainsi, 
pour la prochaine campagne 
de reboisement à l’occasion 
de la journée nationale de 
l’arbre observée chaque 1er 
juin de l’année, le ministère 
attend que chaque société 
s’engage totalement à reboi-
ser une superficie qui sera 
définie de commun accord. 
Selon le bilan du secteur 
forestier national issu du pre-
mier inventaire forestier de 
2016, le Togo présente une 
couverture de 24,24%, toutes 

strates confondues, et un 
taux moyen annuel de défo-
restation d’environ 0,42% 
pour la période de 1990 à 
2015. Ce qui correspond à 
une régression de la super-
ficie forestière d’environ 5 
679 ha par an. Les analyses 
indiquent que la superfi-
cie des terres dégradées au 
Togo est estimée à 234 900 
ha, soit 4,14% du territoire 
national sur la période de 
2000 à 2010. Les causes 
sont notamment liées aux 
activités anthropiques qui 
entraînent la perte du cou-
vert végétal puis indus-
trielles qui entraînent la 
pollution de l’air par des 
émissions de gaz à effet de 
serre. Et, c’est pour remon-
ter la pente, et en exécution 
au plan national de déve-
loppement (PND 2018-
2022), à la feuille de route 
présidentielle Togo-2025 
et aux engagements inter-
nationaux, que le ministère 
de l’environnement et des 
ressources forestières, am-
bitionne d’atteindre un taux 
de couverture forestière de 
25% d’ici à 2025.  Puis, à   
2030, de planter un milliard 
d’arbre en parallèle à l’in-
terdiction de l’exploitation 
des produits forestiers de 
sciages sous forme brute ou 
semi brute.

 ● Table d’honneur de la célébration

 ● Aperçu des invités

 ● Distinctions remises à des employés
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Main d’œuvre convoitée

La BAD fait la promotion de son plan d’action
La Banque africaine de développement (BAD) a annoncé le 20 avril 2022, avoir 
organisé des consultations en visioconférence avec des ministres africains, des repré-
sentants de l’Union africaine, des fonctionnaires et des universitaires afin de recueillir 
des avis sur la mise en œuvre de son Plan d’action sur les compétences pour l’em-
ployabilité et la productivité en Afrique pour la période 2022-2025.

 ● Eyram AKAKPO

La première session 
de ces consultations 
qui avait lieu le 12 

avril, s’est concentrée sur 
les pays d’Afrique de l’Est 
et d’Afrique australe. La 
seconde, le lendemain, visait 
les pays d’Afrique centrale, 
du Nord et de l’Ouest. À 
travers ces consultations, les 
pays africains seront mieux 
outillés pour entériner le 
plan d’action de la Banque. 
Elles permettront également 
de recueillir des contribu-
tions sur la manière dont le 
plan peut soutenir l’inves-
tissement dans l’enseigne-
ment supérieur, les sciences 
et les technologies, ainsi 
que dans l’enseignement et 
la formation techniques et 
professionnels (EFTP). « Il 
s’agit d’une nouvelle étape 
dans le partenariat entre la 
Banque africaine de dévelop-
pement et ses pays membres 
régionaux, qui vise à doter 
la main-d’œuvre africaine 
de compétences recherchées 
sur le marché de l’emploi. 
La jeunesse africaine a le 
potentiel pour devenir la plus 
grande ressource mondiale 
de main-d’œuvre productive 
et innovante, si elle est dotée 
de compétences de qualité et 
pertinentes », a déclaré Beth 
Dunford, vice-présidente de 

la Banque chargée de l’Agri-
culture, du Développement 
humain et social. Selon la 
BAD, le plan d’action inter-
vient à un moment critique, 
où l’Afrique redouble d’ef-
forts pour renforcer ses capa-
cités scientifiques et techno-
logiques en vue d’une société 
plus productive et innovante.  
Pour la ministre de l’Éduca-
tion du Malawi, Agnes Nya-
lonje, le plan d’action était 
conforme aux aspirations de 
son pays en matière d’éduca-
tion et de développement des 
compétences. « Nous profite-
rons pleinement des investis-
sements et de l’attention que 
la Banque souhaite apporter à 
l’enseignement supérieur et à 
l’enseignement technique et 
professionnel », a-t-elle assu-
ré. Le plan d’action Compé-
tences pour l’employabilité 
et la productivité en Afrique 
est ancré dans la stratégie 
de la Banque pour l’emploi 
des jeunes en Afrique (2016-
2025), qui vise à créer 25 mil-
lions d’emplois et à doter 50 
millions de jeunes de compé-
tences pertinentes. Le finan-
cement public de l’enseigne-
ment et professionnel et de 
l’enseignement supérieur sur 
le continent n’a pas suivi le 
rythme de la demande. Les 
déficits en matière d’infras-
tructures, comme le manque 
de salles de classe, de biblio-

thèques et de laboratoires, ont 
un impact négatif sur l’accès, 
la qualité et l’équité dans le 
secteur. « Le gouvernement 
rwandais a placé le dévelop-
pement du capital humain 
en tête de son programme 
[de développement], l’ensei-
gnement technique et pro-
fessionnel étant une priorité 
absolue. Le gouvernement 
a investi de manière signifi-
cative dans l’enseignement 
technique et professionnel, 
et c’est pourquoi nous avons 
un ministère dédié aux tech-
nologies de l’information et 
à l’EFTP », a indiqué Pascal 
Gatabazi, conseiller tech-
nique principal au ministère 
de l’Éducation du Rwanda. A 
en croire la directrice du Dé-
partement du capital humain, 
de la jeunesse et du dévelop-
pement des compétences à 
la Banque africaine de déve-
loppement Martha Phiri, la 
Banque s’appuiera sur des 
partenariats pour stimuler 
les investissements dans les 
infrastructures éducatives. 
Cela se traduira par une aug-
mentation substantielle du 
nombre de diplômés afri-
cains étudiant les sciences, 
la technologie, l’ingénierie et 
les mathématiques, ou pour-
suivant un enseignement et 
une formation techniques et 
professionnels. 

Burkina Faso

Les start-ups de Orange Fab sont connues
Les Orange Digital Center, centres d’accompagnement et de développement des 
compétences numériques, couvrent un large champ d’activités, de la formation au 
codage à la création d’entreprise.

 ● Vivien ATAKPABEM 
 

Gratuits et ouverts 
à tous, ces centres 
fondent l’apprentis-

sage sur des projets concrets. 
Ainsi des programmes de 
formation dédiés aux mé-
tiers du digital sont propo-
sés aux étudiants et jeunes à 
la recherche d’emploi ou en 
cours de reconversion pro-
fessionnelle. Des structures 
d’accompagnement sont éga-
lement à la disposition des 
entrepreneurs pour lancer 
leurs entreprises ou accélérer 
leurs start-ups. Orange Digi-
tal Ventures Africa est est un 
fonds d’investissement qui 
finance les start-ups inno-

vantes des pays du continent 
africain et du Moyen-Orient 
(fintech, e-santé, énergie, 
edutech, govtech) et cible 
les entrepreneurs. Les Start-
up de la cohorte 1 d'Orange 
Fab Burkina Faso qui sont 
les trois (3) start-up qui a été 
accélérées par OrangeFab 
et mieux à la demande M. 
Mamadou Coulibaly DG de 

Orange Burkina, nous avons 
un prix spécial pour une qua-
trième start-up.  Asass Afri-
ca, FasoLegal, OKALM, E-
Pari bénéficieront chacun de 
six (6) mois d’accélération et 
d’une dotation de 5.000.000 
FCFA plus un ordinateur 
d'une valeur de 600.000 
FCFA. Toutes nos félicita-
tions aux lauréat(e)s 

Nigéria 

Freetown Waste recycle les pneus usés pour le revêtement de sol 
Au Nigéria, c’est une nouvelle ère qui sonne pour le recyclage du caoutchouc à 
travers l’ingéniosité de la start-up Freetown Waste, spécialisée dans le revêtement 
de sol à base des pneus de voitures. La jeune pousse installée à Ibadan située à 270 
km de la capitale Abuja ambitionne de développer ses activités sur l’ensemble du 
continent africain afin de réduire la pollution.

Alors que dix millions 
de pneus usagés 
s’entassent chaque 

année dans les décharges du 
Nigéria avec des risques im-
portants sur la santé et l’envi-
ronnement, la start-up Free-
town Waste Management 
Recycle a décidé de les recy-
cler pour obtenir des produits 
destinés au revêtement de 
sol notamment des briques 
de pavage et des dalles pour 
les édifices. En 4 ans, l’usine 
basée à Ibadan dans l’État 
d’Oyo, a permis le carrelage 
de plusieurs maisons, des bu-
reaux techniques, des parcs 
de loisirs, des aires de jeux 
et des restaurants de Lagos, 
la capitale économique du 
Nigéria. Selon Theophlius 
Okoyomon, le directeur de 
l’exploitation de la start-up, 
le marché nigérian du revê-
tement de sol en caoutchouc 
devrait croître avec l’aug-

mentation de la demande de 
véhicules. C’est ainsi que 
l’entreprise collabore avec 
plus de 150 personnes qui 
travaillent comme agents de 
collecte de pneus dans des 
dépotoirs.

Révolutionner la ges-
tion des déchets

« Jusqu’à présent, plus de 
100 000 pneus ont été recy-
clés dans les produits finaux 
de l’entreprise, mais l’objec-
tif est d’en recycler 15 mil-
lions par an en produits utiles 
réutilisables à usage résiden-
tiel, commercial et industriel 
avec une vision claire d’être 
le leader de la fabrication de 
caoutchouc recyclé au Nigé-
ria. Nous avons une capacité 
de production de 1000 tonnes 
par an tant pour notre ligne 
de concassage que pour notre 
ligne de fabrication qui pro-
duit environ 400 m2 de tuiles 

et 3 300 m2 de tapis en caout-
chouc par jour », explique 
Ifedolapo Runsewe la direc-
trice générale de Freetown 
Waste. L’usine de recyclage 
de pneus a récemment reçu 
le certificat d’Évaluation de 
l’impact sur l’environnement 
(EIE) du ministère de l’Envi-
ronnement et des Ressources 
en Eau de l’État d’Oyo qui 
lui permettra d’accéder pro-
chainement au certificat de 
fabrication décerné par le mi-
nistère fédéral du Commerce 
et de l’Investissement. Ce-
pendant, la jeune pousse déjà 
présente au Rwanda et en 
Guinée équatoriale envisage 
l’expansion de ses activités 
dans d’autres pays africains 
à l’instar de la Gambie, du 
Ghana, du Kenya, du Séné-
gal et de l’Afrique du Sud, 
grâce à sa nouvelle usine au 
Royaume-Uni.

Avec afrik21
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BRVM 10 167,77

Variation Jour 0,21 %

Variation annuelle 9,29 %

BRVM Composite 219,33

Variation Jour -0,03 %

Variation annuelle 8,43 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 77 mercredi 20 avril 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 602 268 218 094 -0,03 %

Volume échangé (Actions & Droits) 192 614 -14,83 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 069 883 474 46,27 %

Nombre de titres transigés 42 -2,33 %

Nombre de titres en hausse 12 9,09 %

Nombre de titres en baisse 18 28,57 %

Nombre de titres inchangés 12 -33,33 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 745 016 493 467 2,05 %

Volume échangé 3 054

Valeur transigée (FCFA) 32 097 000

Nombre de titres transigés 5

Nombre de titres en hausse 1

Nombre de titres en baisse 1

Nombre de titres inchangés 3

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

NESTLE CI (NTLC) 7 695 7,47 % 67,10 %

SICOR CI (SICC) 7 000 5,26 % 36,72 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 595 2,24 % -5,06 %

TOTAL CI (TTLC) 2 350 2,17 % 11,90 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 850 1,93 % 5,71 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC) 1 610 -7,47 % 120,55 %

SICABLE CI (CABC) 1 095 -7,20 % 7,88 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 775 -5,49 % -13,41 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 755 -4,00 % -6,95 %

BICI CI (BICC) 5 955 -3,95 % -19,53 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 124,08 1,50 % 12,69 % 78 440 292 702 210 39,90

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 515,87 0,31 % 14,93 % 39 708 542 668 000 8,32

BRVM - FINANCES 15 79,48 -0,81 % 3,05 % 50 072 104 575 709 9,76

BRVM - TRANSPORT 2 576,78 -0,82 % -7,29 % 1 037 2 482 800 9,63

BRVM - AGRICULTURE 5 287,50 0,43 % 18,16 % 12 140 101 148 710 16,18

BRVM - DISTRIBUTION 7 415,88 0,51 % 2,07 % 10 104 24 343 300 26,19

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 986,55 -7,47 % 120,55 % 1 113 1 962 745 9,32

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,96

Taux de rendement moyen du marché 5,38

Taux de rentabilité moyen du marché 5,78

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 560 360,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 773 093 172,79

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 3,26

Ratio moyen de satisfaction 17,13

Ratio moyen de tendance 525,27

Ratio moyen de couverture 19,04

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 2,46

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Les vins suisses ont connu une légère perte des parts de marché
Avec un total de 255 millions de litres bus en 2021, la consommation totale de vin 
a augmenté en Suisse. Les vins blancs et les mousseux sont les plus consommés.

En 2021, la consom-
mation totale de vin a 
atteint 255 millions de 

litres en Suisse. Cela repré-
sente une hausse de 4,9 mil-
lions de litres par rapport à 
2020, année touchée de plein 
fouet par la pandémie de co-
ronavirus. «L’augmentation 
est principalement due à la 
consommation de vin blanc, 
qui a augmenté de 4 mil-
lions de litres pour un total 
de 88,2 millions de litres», 
soit son plus haut volume 
depuis 2013, explique l’Of-
fice fédéral de l’agriculture 
(OFAG) dans un communi-
qué de presse paru ce jeudi. 
En revanche, la consomma-
tion de vin rouge est restée 
quasi stable à 167 millions de 
litres (+ 0,8 million de litres). 
La consommation de vins 
suisses a également augmen-
té en 2021 (+2,8% par rap-
port à 2020). Cela représente 
90 millions de litres. «Malgré 
la solidarité des consomma-

teurs envers les vins suisses, 
leurs parts de marché pour 
l’année 2021 ont diminué 
pour atteindre 35,4% (-0,7% 
par rapport à 2020)», sou-
ligne l’OFAG. Les données 
de l’OFAG montrent ainsi 
que la légère augmentation 
de la consommation totale de 
vin enregistrée en 2021 «peut 
être attribuée à une augmen-
tation de la consommation 
de vins étrangers» et parti-

culièrement à celle de vins 
blancs étrangers qui a été 
de 14,8%. À l’inverse, celle 
des vins rouges étrangers 
n’a progressé que de 3,4%. 
L’OFAG révèle enfin que le 
vin mousseux a du succès en 
Suisse: «En 2021, un total de 
23,5 millions de litres de vin 
mousseux a été consommé, 
soit 2,9 millions de litres de 
plus qu’en 2020 (+14,2%)».

(comm/aze)

Guerre en Ukraine 

La Russie inflige une amende à Google pour des contenus «interdits» 
Un tribunal russe a condamné jeudi Google à une amende de 11 millions de roubles (plus de 
130’000 francs) pour ne pas avoir supprimé des contenus sur l’offensive russe en Ukraine. 

Le service de presse 
des tribunaux de 
Moscou a précisé sur 

son compte Telegram que 
Google avait été condamné à 
la suite de deux plaintes sépa-
rées déposées notamment par 
le gendarme russe des télé-
coms, Roskomnadzor, car le 
géant américain n’avait pas 
supprimé de ses plateformes 
des contenus jugés illégaux 
en Russie. Le géant améri-
cain a été condamné jeudi à 
une amende de 11 millions 
de roubles (plus de 130’000 
francs au taux actuel) pour 
ne pas avoir supprimé des 
contenus «interdits» sur l’of-
fensive russe en Ukraine. 

Vidéos «interdites» 
Google s’est vu notamment 
reprocher la publication sur 
YouTube d’une vidéo d’une 
conversation téléphonique 
présumée entre des militaires 
russes et leurs proches où les 
soldats se plaignaient d’im-
portantes pertes humaines 
dans leurs rangs, ont rapporté 
les agences de presse russes. 
Une autre vidéo diffusée sur 
YouTube et jugée illégale en 
Russie contenait des appels 

du groupe radical ukrainien 
Pravy Sektor à organiser des 
attentats et des actes de sabo-
tage sur le territoire russe, 
selon les agences. 

Contrôle de l’infor-
mation 

La Russie a promis début 
avril des représailles après 
la fermeture du compte You-
Tube de la chambre basse du 
Parlement russe. De nom-
breuses chaînes de médias 
pro-Kremlin et d’officiels 
russes y ont également été 
bloquées. Le gendarme russe 
des télécoms, Roskomna-

dzor, a taxé en mars Google 
et YouTube d’activités «ter-
roristes», préfigurant un pos-
sible blocage en Russie du 
site comme l’ont été Twitter, 
Instagram et de nombreux 
médias indépendants depuis 
l’offensive en Ukraine.  Les 
autorités russes ont vivement 
renforcé l’arsenal juridique 
pour contrôler la communi-
cation sur le conflit, mena-
çant de jusqu’à 15 ans de 
prison ceux qui diffusent de 
«fausses informations» sur 
l’armée russe.

(AFP)

 ● La société américaine basée à Mountain View est 
notamment propriétaire de YouTube, le service visé 

par un tribunal russe.  REUTERS

Tourisme

La Grèce reste optimiste malgré la guerre en Ukraine
Le secteur grec du tourisme a reçu près de 850’000 annulations en provenance 
de Russie et d’Ukraine pour l’été. Or, Athènes a adopté une stratégie qui doit lui 
permettre d’accueillir nombre de visiteurs.

La Grèce mise sur 
une meilleure saison 
touristique que l’an 

dernier, malgré la guerre en 
Ukraine et ses conséquences: 
l’explosion des prix et la 
perte de centaines de milliers 
de touristes russes et ukrai-
niens qui affluaient ces der-
nières années, surtout sur ses 
îles et le nord du pays. «Nous 
avons déjà eu 600’000 annu-
lations de réservations russes 
et 240’000 ukrainiennes», 
rapporte Lysandros Tsilidis, 
président de l’Union des 
opérateurs grecs du tourisme, 
soulignant qu’à ce stade, «les 
pertes s’élèvent à 700’000 
euros (près de 715’000 
francs, ndlr)». À l’instar de 
ses partenaires européens, 
Athènes a condamné l’inva-
sion russe en Ukraine, le 
24 février, avant d’expulser 
douze diplomates russes tra-
vaillant dans le pays. Et ce 
en dépit de liens historiques 
entre la Russie et la Grèce, 
pays chrétiens orthodoxes. 
La guerre en Ukraine affecte-
ra en particulier la fréquenta-
tion touristique en Crète, où 
10% des touristes tradition-
nels «étaient russes et ukrai-
niens»: «Cette clientèle ne 
sera pas remplacée», déplore 
Nikos Halkiadakis, président 
de l’Union des hôtels d’Hé-
raklion, chef-lieu de la plus 

grande île grecque.
Deux fois plus de 

visiteurs qu’en 2021?
Toutefois, après deux ans de 
pandémie, le gouvernement 
et les professionnels du tou-
risme se veulent rassurants. 
Pour Nikos Halkiadakis, «le 
retour à la normale doit l’em-
porter et on espère une meil-
leure saison» que l’an dernier. 
«Les experts de l’industrie 
du tourisme s’attendent à 
une multiplication par deux 
du nombre d’arrivées cette 
année», insiste Sofia Zacha-
raki, secrétaire d’État au Tou-
risme. Et «la saison a déjà 
montré une image très encou-
rageante, qui nous permet 
d’être optimistes». Le mi-
nistre du Tourisme, Vassilis 
Kikilias, s’est félicité, lundi, 
«de la réussite de la straté-
gie gouvernementale visant 
à ouvrir la saison touristique 
avant l’été». Le nombre des 
arrivées pendant les vacances 
de Pâques a augmenté à 
Athènes et Thessalonique 
par rapport à l’an dernier, 
«des chiffres qui justifient 
nos efforts». Pour booster 
son tourisme, qui représente 
près de 25% du PIB, la Grèce 
a commencé dès février à 
lever les restrictions contre le 
Covid-19: le test de dépistage 
à la frontière n’est plus obli-

gatoire pour les voyageurs 
munis d’un certificat de vac-
cination européen. À partir 
du 1er mai, le pass sanitaire 
ne sera plus requis dans les 
restaurants, bars et magasins. 
Quant au port du masque, il 
ne sera plus obligatoire dans 
les espaces clos dès le 1er 
juin.

Fortes hausses: 
+70% pour l’éner-
gie, +28% pour les 

boissons
Mais l’industrie touristique 
est «l’un des secteurs les 
plus directement affectés par 
les crises» telles que guerres 
et pandémies, souligne Sofia 
Zacharaki. «Après avoir 
vécu le pire ces deux der-
nières années (pour cause 
de coronavirus, ndlr), nous 
n’avons plus peur, même si 
le rythme de la reprise du 
tourisme est lent dans toute 
l’Europe en raison de la 
guerre en Ukraine», explique 
Lysandros Tsilidis, qui craint 
que la flambée des prix 
«change la donne»… C’est 
que les prix de l’énergie ont 
augmenté de «70%, la res-
tauration et les boissons de 
28%», soupire Nikos Halkia-
dakis.

 (AFP)

 ● La hausse de consommation des vins blancs étran-
gers a été de 14,8% (photo d’illustration). AFP

Énergies renouvelables

L’Inde mise sur la bouse de vache, une source prometteuse
Dans le nord de l’Inde, une centrale de biomasse transforme fumier et bouse de vache en éner-
gie. Ce projet pilote vise à réduire la pollution atmosphérique tout en bénéficiant aux fermiers.

En Inde, les foyers des 
communautés rurales 
utilisent depuis tou-

jours comme combustibles 
les bouses et le fumier, qu’ils 
font sécher en galettes au so-
leil. Cette pratique polluante 
a perduré, malgré les efforts 
du gouvernement pour l’éli-
miner progressivement et la 
remplacer par des bouteilles 
de gaz subventionnées. Les 
villages de la périphérie 
d’Indore, capitale de l’État 
du Madhya Pradesh, peuvent 
désormais tirer profit de leur 
fumier, grâce au projet pilote 
d’une centrale de biomasse 
qui s’en sert pour fournir de 
l’énergie à la ville. «Nous 
avons une bouse de très 
bonne qualité, et nous fai-
sons en sorte qu’elle reste 
propre pour nous assurer 
qu’elle rapporte le meilleur 
prix», explique l’agriculteur 
Suresh Sisodia. Son exploi-
tation compte parmi les nom-
breux bénéficiaires du projet 
dit «Gobardhan», «argent du 
fumier» en hindi, né dans le 
voisinage avec la centrale de 
biomasse. Elle a été inaugu-
rée par le Premier ministre 
Narendra Modi en personne, 
en février dernier.

Plus que le revenu 
moyen d’un foyer 

agricole
Suresh Sisodia tire 224 

francs par camion de fumier 
frais destiné à la centrale, soit 
plus que le revenu mensuel 
moyen d’un foyer agricole 
en Inde. Son exploitation 
compte 50 têtes de bétail. Le 
fermier de 46 ans compense 
occasionnellement ses coûts 
en vendant du fumier comme 
engrais, mais il espère désor-
mais une source de revenus 
plus durable. «Les agricul-
teurs le ramassent une fois 
tous les six ou douze mois, 
et certaines saisons, ils ne 
le font pas. Mais la cen-
trale pourrait nous fournir 
un revenu régulier», dit-il, 
ajoutant que sa ferme pro-
duit suffisamment de fumier 
pour remplir un camion 
toutes les trois semaines. 
Les excréments de son bétail 
sont transportés jusqu’à la 
centrale, qui les mélange à 
des déchets ménagers pour 
produire du méthane inflam-
mable et un résidu organique 
qui peut retourner dans les 
fermes comme engrais. À 
terme, la centrale devrait trai-
ter 500 tonnes de déchets par 
jour, dont au moins 25 tonnes 
d’excréments de bovins, ce 
qui suffirait à alimenter le 
système de transport public 
d’Indore, avec un surplus 
considérable. «Une moitié 
alimentera les bus d’Indore 
et l’autre moitié sera vendue 
à des clients industriels», af-
firme le patron de la centrale, 
Nitesh Kumar Tripathi.

Méfiance de prime 
abord

Le projet «Gobardhan» s’est 
heurté à maints obstacles, 
comme le mauvais état des 
routes dans cette zone rurale, 
rendant difficile l’accès des 
camions aux fermes où col-
lecter le combustible natu-
rel. Les agriculteurs se sont 
d’abord montrés suspicieux, 
redoutant qu’il s’agisse d’un 
plan d’enrichissement sur 
leur dos. Ils ont ensuite exigé 
des «garanties de paiements 
rapides et réguliers» avant 
de s’engager. «Gobardhan» 
ne manque pas de séduire les 
nationalistes hindous, prin-
cipal électorat de Narendra 
Modi, et tous ceux pour qui 
les vaches sont sacrées. Sous 
leur houlette, des «justiciers 
des vaches» ont décimé 
les abattoirs de bovins, qui 
appartenaient généralement 
à des musulmans, et lynché 
quiconque était soupçonné 
de contribuer à leur abat-
tage. Mais ces politiques 
religieuses centrées sur les 
bovins ont eu pour consé-
quence l’abandon des vaches 
qui ne donnent plus de lait 
et qui errent désormais par-
tout dans le pays. Certains 
espèrent que ces centrales 
de biomasse inciteront les 
agriculteurs à conserver leurs 
bêtes.

(AFP)
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Le moment est opportun de plonger le nez 
dans vos comptes et de mettre au point de nouvelles 
stratégies fi nancières. Si vous avez l'intention d'ac-
quérir une maison, une voiture, vous aurez des idées 
judicieuses. 

 
Vous tracerez votre sillon, consciencieuse-

ment, scrupuleusement. Mais ce côté bosseur ne vous 
empêchera pas d'utiliser votre imagination et surtout 
votre fl air accru en matière fi nancière. Résultat : vous 
améliorerez sensiblement votre situation matérielle. 

 
Sur le plan matériel, l'infl uence de la 

planète Mercure vous rendra plus raisonnable. Vous 
serez plus tenté de jouer les fourmis prévoyantes que 
les cigales insouciantes. Voilà qui vous permettra de 
consolider votre situation fi nancière. 

 
Dans le domaine fi nancier, les beaux 

aspects qui vous entourent protégeront votre vie maté-
rielle ou tendront à l'améliorer de manière importante. 
Vous saurez consolider votre patrimoine, investir dans 
des valeurs sûres. Cette journée, surtout pour les na-
tifs du deuxième décan, sera parsemée de possibilités 
d'associations nouvelles, de satisfactions légales, de 
contrats signés, d'engagements qui vous avantagent. 

 
Depuis quelque temps déjà vous n'aviez 

plus guère envie de vous battre pour augmenter vos 
revenus ; vous vous laissiez plutôt porter par les évé-
nements. Mais tout ça, c'est fi ni maintenant ! Sous 
l'impulsion d'Uranus, vous retrouverez toute votre 
combativité et votre esprit d'initiative. De grands évé-
nements positifs vont bientôt survenir. 

 
Saturne en cet aspect risque de faire 

peser certaines contraintes sur votre équilibre budgé-
taire. Par exemple, il pourra faire resurgir de vieilles 
dettes oubliées ou vous mettre face à une situation 
compliquée, voire confuse. Une priorité pour vous en 
sortir : essayez d'y voir clair et restez prudent. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous pourrez certainement améliorer vos re-
venus aujourd'hui. Vous aurez aussi tous les atouts en 
main pour faire fructifi er vos économies en les plaçant 
en Bourse. Surtout, n'oubliez pas de prendre rendez-
vous avec votre banquier ! 

 
Vous aurez sans doute des choix fi nanciers 

importants à faire. Ne vous décidez pas à la légère. 
Pour certains natifs, cet impact de Mercure se traduira 
par une profonde remise en question de leur attitude 
vis-à-vis de l'argent. Soit vous vous en désintéresse-
rez, soit, au contraire, vous consacrerez toute votre 
énergie à en gagner davantage. 

 
Les infl ux seront contradictoires sur le 

plan pécuniaire. Vous oscillerez entre des envies ir-
résistibles de dépenser sans limite et des résolutions 
d'austérité et d'économie. Ce sera également une jour-
née au cours de laquelle vous pourrez avoir à dépen-
ser davantage pour les autres que pour vous-même. 

 
Les opérations fi nancières et les transac-

tions concernant des biens familiaux seront favori-
sées. Vous réaliserez aussi de bons placements à long 
terme, mais à condition de consulter des spécialistes. 

 
Votre situation fi nancière sera directement af-

fectée par Saturne aujourd'hui. Il est possible donc 
qu'elle subisse des modifi cations. Qu'il s'agisse d'une 
légère baisse ou, au contraire, d'une amélioration, ne 
nourrissez pas d'inquiétudes excessives : vous saurez 
vous adapter gracieusement. 

 
Grâce aux infl ux bénéfi ques de Mercure, 

vous pourrez bénéfi cier de sympathies et d'appuis 
utiles venant de personnes de l'autre sexe. Dans cer-
tains cas, et si vous savez vous montrer assez diplo-
mate, cela pourra se traduire par des bénéfi ces maté-
riels non négligeables. 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Journal spécialisé d’informations d’analyses et d’investiga-
tions économiques, fi nancières  et boursières 

Email : leconomistetogo@gmail.com 
Site web: www.leconomistedutogo.com 

  REC N°0602/11/12/19/HAAC 
Adresse:  AGOE Route de la cour d'Appel ( derrière institut IPP) 

Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Administrateur Général
Léonard DOSSOU
(+228 96 26 05 15)

Administrateur Délégué
Anicet Carlos OKE
(+228 91 46 14 79)

Directeur de Publication
Komlan KPATIDE
(+228 90 05 05 08)
Rédacteur en Chef

Joël YANCLO
(+228 97 78 79 07)

Rédacteurs
Eyram AKAKPO

Bernard AFAWOUBO
Nicole ESSO

Junior AREDOLA
Vivien ATAKPABEM
Kodji GATOR JOE

Directeur Commercial
Eli DEKOU

(+228 92 10 93 53)
Correcteur

Michel Yao AYEVA
Graphiste

Gérard DAMAWOU

9L’économiste

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN

LE JOURNAL DES DECIDEURS

2135 du Mardi 05 Avril 2022

 ● Eco-Une

 ●
 ●

Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.
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AVIS A MANIFESTATION D'INTÉRÊT 

(Services de conseil - Sélection du consultant) 
 

Sélection d’un cabinet d’études pour les services de communication à l'Unité de Préparation et de 
Développement des Projets de la CEDEAO. 

 
Référence N° ICS/PPDU-AECID/PROC-AU/CMM/05 
 
L'Unité de Préparation et de Développement des Projets (PPDU) est une agence spécialisée de la Commission 
de la CEDEAO qui est basée en République Togolaise.  En Février 2015, le PPDU a reçu un soutien financier 
de l'AECID à travers un protocole d'accord signé entre la Commission de la CEDEAO et l’Agence Espagnole 
pour la Coopération Internationale au Développement (AECID). A cet effet, le PPDU souhaite utiliser une 
partie de ces fonds pour réaliser des prestations en communication afin d’améliorer la visibilité de ses 
activités. 
 
L'objectif global est de développer des outils et une stratégie de communication, de sensibilisation et de 
conscientisation autour des activités du PPDU en vue de favoriser l’adhésion des décideurs politiques, des 
investisseurs potentiels et des citoyens de la Communauté. 
 
Les services de conseil ("les services") comprennent, sans s'y limiter nécessairement, les tâches et 
responsabilités décrites ci-dessous : 
 

• Préparer un plan de travail et une stratégie de communication et de sensibilisation qui permettra au 
PPDU de communiquer et d’engager efficacement les différentes parties prenantes, y compris les 
médias, à tous les niveaux. 
 

• Concevoir un documentaire vidéo (maximum 15 minutes) pour la promotion du plan directeur des 
infrastructures régionales de la CEDEAO 

 
• Définir des modes de communication (y compris les médias en ligne et des outils de réseautage 

social, entre autres) pour chaque groupe d’intervenants 
 

• Développer des articles de marque qui décrivent et promeuvent efficacement le PPDU tels que le 
slogan, le logo, les couleurs, le style, etc. 

 
• Préparer les exemplaires de différentes communications liées aux relations publiques et les outils de 

marketing tels les vidéos, les affiches, les fiches d'information, les brochures, les dépliants ou autres 
matériels promotionnels 
 

• Concevoir et développer le graphisme, les animations et le contenu pour le site web du PPDU et les 
médias sociaux. 

 
• Définir les formats de foras, road shows, tables rondes des bailleurs de fonds à organiser 

 
 
Le PPDU invite maintenant les bureaux éligibles ("Consultants") à indiquer leur intérêt à fournir leurs 
services. Les Consultants intéressés doivent fournir des informations démontrant qu'ils ont les qualifications 
requises et l'expérience pertinente pour exécuter les Services. Les critères de présélection sont les suivants : 
 
 
Expérience 
 

• Le cabinet doit avoir au moins 15 ans d'expérience dans les services de communication ; 

 
AVIS A MANIFESTATION D'INTÉRÊT 

(Services de conseil - Sélection du consultant) 
 

Sélection d’un cabinet d’études pour les services de communication à l'Unité de Préparation et de 
Développement des Projets de la CEDEAO. 

 
Référence N° ICS/PPDU-AECID/PROC-AU/CMM/05 
 
L'Unité de Préparation et de Développement des Projets (PPDU) est une agence spécialisée de la Commission 
de la CEDEAO qui est basée en République Togolaise.  En Février 2015, le PPDU a reçu un soutien financier 
de l'AECID à travers un protocole d'accord signé entre la Commission de la CEDEAO et l’Agence Espagnole 
pour la Coopération Internationale au Développement (AECID). A cet effet, le PPDU souhaite utiliser une 
partie de ces fonds pour réaliser des prestations en communication afin d’améliorer la visibilité de ses 
activités. 
 
L'objectif global est de développer des outils et une stratégie de communication, de sensibilisation et de 
conscientisation autour des activités du PPDU en vue de favoriser l’adhésion des décideurs politiques, des 
investisseurs potentiels et des citoyens de la Communauté. 
 
Les services de conseil ("les services") comprennent, sans s'y limiter nécessairement, les tâches et 
responsabilités décrites ci-dessous : 
 

• Préparer un plan de travail et une stratégie de communication et de sensibilisation qui permettra au 
PPDU de communiquer et d’engager efficacement les différentes parties prenantes, y compris les 
médias, à tous les niveaux. 
 

• Concevoir un documentaire vidéo (maximum 15 minutes) pour la promotion du plan directeur des 
infrastructures régionales de la CEDEAO 

 
• Définir des modes de communication (y compris les médias en ligne et des outils de réseautage 

social, entre autres) pour chaque groupe d’intervenants 
 

• Développer des articles de marque qui décrivent et promeuvent efficacement le PPDU tels que le 
slogan, le logo, les couleurs, le style, etc. 

 
• Préparer les exemplaires de différentes communications liées aux relations publiques et les outils de 

marketing tels les vidéos, les affiches, les fiches d'information, les brochures, les dépliants ou autres 
matériels promotionnels 
 

• Concevoir et développer le graphisme, les animations et le contenu pour le site web du PPDU et les 
médias sociaux. 

 
• Définir les formats de foras, road shows, tables rondes des bailleurs de fonds à organiser 

 
 
Le PPDU invite maintenant les bureaux éligibles ("Consultants") à indiquer leur intérêt à fournir leurs 
services. Les Consultants intéressés doivent fournir des informations démontrant qu'ils ont les qualifications 
requises et l'expérience pertinente pour exécuter les Services. Les critères de présélection sont les suivants : 
 
 
Expérience 
 

• Le cabinet doit avoir au moins 15 ans d'expérience dans les services de communication ; 

• Le cabinet doit avoir mené au moins deux projets similaires dans la région de la CEDEAO ; 
• Le cabinet doit avoir une expérience en relations publiques avec des institutions reconnues ; 
• Capacité démontrée de travailler efficacement dans l'environnement des médias ; 
• Connaissance avérée dans la préparation de programmes audio-visuels ; 
• Une connaissance approfondie des institutions de la CEDEAO sera un avantage.  
• Le cabinet de consultants doit présenter une équipe multidisciplinaire expérimentée comprenant au 

moins les éléments suivants : 
o Chef d'équipe avec une vaste expérience en communication et relations publiques 
o Graphiste 
o Équipe de production audiovisuelle (caméraman, preneur de son, producteur, etc.). 

 
- Les professionnels qui composent cette équipe doivent avoir au moins une maîtrise dans leur discipline 
spécifique et posséder au moins 10 ans d'expérience professionnelle, à l'exception du chef d'équipe qui doit 
avoir au moins 15 ans d'expérience professionnelle. 
 
 
Langue 

• Le personnel doit parler couramment au moins deux des langues officielles de travail de la CEDEAO 
(anglais, français ou portugais) et la connaissance d'une troisième langue de la CEDEAO serait un 
avantage.   

 
Durée 

• La durée du contrat est de quatre (4) mois calendaires maximum.   
 

NB : Pour répondre aux critères énumérés ci-dessus, les bureaux d'études doivent fournir des preuves 
tangibles et des références détaillées pour toutes les déclarations faites en termes d'expérience et de 
capacités, de missions similaires, de disponibilité des compétences appropriées au sein de leur personnel, 
etc. Chaque référence fournie doit être résumée sur une fiche de projet et ne sera considérée et acceptée 
que si le candidat joint des documents justificatifs indiquant les coordonnées des autorités contractantes 
afin de faciliter la vérification des informations fournies, des contrats cités OU des copies d'attestation(s) 
de bonne exécution de chaque contrat présenté, telles qu'émises et signées par le Client.  
 
Les bureaux d'études intéressés peuvent se présenter sous forme de consortium ou de partenaires afin 
de garantir et/ou de renforcer leurs capacités consolidées à exécuter la mission.  

L'attention des consultants intéressés est particulièrement attirée sur l'article 118 du Code des marchés 
publics révisé de la CEDEAO (" Infractions commises par les candidats, soumissionnaires et 
attributaires "), qui fournit des informations sur les pratiques corrompues ou frauduleuses dans le cadre de 
la concurrence ou de l'exécution d'un contrat.  En outre, veuillez-vous référer aux informations spécifiques 
suivantes sur les conflits d'intérêts liés à cette mission, conformément à "l'article 119 du Code révisé des 
marchés publics de la CEDEAO". 

Les Consultants seront sélectionnés conformément à la méthode de Sélection basée sur la qualité et le coût 
(SBQC) définie dans le Code des Marchés Publics révisé de la CEDEAO et une liste restreinte de cinq à 
huit (5-8) bureaux d’études, qui présentent les meilleurs profils avec toutes les réclamations dûment 
justifiées sera établie pour examen ultérieur après l'expression d'intérêt. 

Les consultants intéressés peuvent obtenir de plus amples informations aux adresses électroniques ci-dessous 
pendant les heures de service : du lundi au vendredi de 9h00 (GMT+1) à 17h00 (GMT+1). 

Courriel : sbangoura@ecowas.int; procurement@ecowas.int avec copie à : mzongo@ecowas.int; 
kfye@ecowas.int; ppdu@ecowas.int 

 

Les manifestations d'intérêt (1 original et 3 copies) doivent être soumises dans des enveloppes scellées et 
clairement titrées " Sélection d’un cabinet d’études pour les services de communication à l'Unité de 
Préparation et de Développement des Projets de la CEDEAO.’, Ne pas ouvrir sauf en présence du 
comité d'évaluation." à l'adresse ci-dessous au plus tard le 15 Avril 2022 à 11h00 (GMT+1).   
 

• Le cabinet doit avoir mené au moins deux projets similaires dans la région de la CEDEAO ; 
• Le cabinet doit avoir une expérience en relations publiques avec des institutions reconnues ; 
• Capacité démontrée de travailler efficacement dans l'environnement des médias ; 
• Connaissance avérée dans la préparation de programmes audio-visuels ; 
• Une connaissance approfondie des institutions de la CEDEAO sera un avantage.  
• Le cabinet de consultants doit présenter une équipe multidisciplinaire expérimentée comprenant au 

moins les éléments suivants : 
o Chef d'équipe avec une vaste expérience en communication et relations publiques 
o Graphiste 
o Équipe de production audiovisuelle (caméraman, preneur de son, producteur, etc.). 

 
- Les professionnels qui composent cette équipe doivent avoir au moins une maîtrise dans leur discipline 
spécifique et posséder au moins 10 ans d'expérience professionnelle, à l'exception du chef d'équipe qui doit 
avoir au moins 15 ans d'expérience professionnelle. 
 
 
Langue 

• Le personnel doit parler couramment au moins deux des langues officielles de travail de la CEDEAO 
(anglais, français ou portugais) et la connaissance d'une troisième langue de la CEDEAO serait un 
avantage.   

 
Durée 

• La durée du contrat est de quatre (4) mois calendaires maximum.   
 

NB : Pour répondre aux critères énumérés ci-dessus, les bureaux d'études doivent fournir des preuves 
tangibles et des références détaillées pour toutes les déclarations faites en termes d'expérience et de 
capacités, de missions similaires, de disponibilité des compétences appropriées au sein de leur personnel, 
etc. Chaque référence fournie doit être résumée sur une fiche de projet et ne sera considérée et acceptée 
que si le candidat joint des documents justificatifs indiquant les coordonnées des autorités contractantes 
afin de faciliter la vérification des informations fournies, des contrats cités OU des copies d'attestation(s) 
de bonne exécution de chaque contrat présenté, telles qu'émises et signées par le Client.  
 
Les bureaux d'études intéressés peuvent se présenter sous forme de consortium ou de partenaires afin 
de garantir et/ou de renforcer leurs capacités consolidées à exécuter la mission.  

L'attention des consultants intéressés est particulièrement attirée sur l'article 118 du Code des marchés 
publics révisé de la CEDEAO (" Infractions commises par les candidats, soumissionnaires et 
attributaires "), qui fournit des informations sur les pratiques corrompues ou frauduleuses dans le cadre de 
la concurrence ou de l'exécution d'un contrat.  En outre, veuillez-vous référer aux informations spécifiques 
suivantes sur les conflits d'intérêts liés à cette mission, conformément à "l'article 119 du Code révisé des 
marchés publics de la CEDEAO". 

Les Consultants seront sélectionnés conformément à la méthode de Sélection basée sur la qualité et le coût 
(SBQC) définie dans le Code des Marchés Publics révisé de la CEDEAO et une liste restreinte de cinq à 
huit (5-8) bureaux d’études, qui présentent les meilleurs profils avec toutes les réclamations dûment 
justifiées sera établie pour examen ultérieur après l'expression d'intérêt. 

Les consultants intéressés peuvent obtenir de plus amples informations aux adresses électroniques ci-dessous 
pendant les heures de service : du lundi au vendredi de 9h00 (GMT+1) à 17h00 (GMT+1). 

Courriel : sbangoura@ecowas.int; procurement@ecowas.int avec copie à : mzongo@ecowas.int; 
kfye@ecowas.int; ppdu@ecowas.int 

 

Les manifestations d'intérêt (1 original et 3 copies) doivent être soumises dans des enveloppes scellées et 
clairement titrées " Sélection d’un cabinet d’études pour les services de communication à l'Unité de 
Préparation et de Développement des Projets de la CEDEAO.’, Ne pas ouvrir sauf en présence du 
comité d'évaluation." à l'adresse ci-dessous au plus tard le 15 Avril 2022 à 11h00 (GMT+1).   
 

La boîte d'appel d'offres de la CEDEAO se trouve dans le bureau Commissaire Administration et 
Conférences, Commission de la CEDEAO, 5e Etage, 101 Yakubu Gowon Crescent, Asokoro District,   
P. M. B. 401 Abuja Nigeria. 
 
Veuillez noter que les soumissions électroniques ne sont pas acceptées et ne seront pas évaluées. 

Cette manifestation d'intérêt est également publiée sur le site de la CEDEAO : 
http://www.ecowas.int/doing-business-in-ecowas/ecowas-procurement et sur le site du PPDU : 
www.ppdu.org                                            

                                                                            

Commissaire Administration et Conférences 
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Nuisances sonores

Trois lieux de culte suspendus 
Le ministre d’Etat, ministre de l’Administration Territoriale, de la Décentralisation et 
du Développement des Territoires, a suspendu trois lieux de culte en fin de semaine 
dernière pour nuisances sonores. 

 ● Bernard AFAWOUBO
 

« La liberté des uns s’ar-
rêtent là où commence 
celle des autres » dixit. 

Au Togo, malgré le rappel à 
l’ordre des responsables des 
lieux de culte par rapport à 
la nuisance sonore, ce qui 
conduirait à la restauration 
de la tranquillité et à la quié-
tude des populations rive-
raines, certains responsables 
des lieux de cultes font la 
sourde oreille et continuent 
à rendre la vie difficile aux 
populations riveraines. Trois 
lieux de culte dont les nui-
sances sont confirmées, ont 
été suspendus par le ministre 
d’Etat, ministre de l’Admi-
nistration Territoriale, de la 
Décentralisation et du Déve-
loppement des Territoire. En 
effet, la direction des cultes 
dans le cadre de sa mission de 
suivi et des lieux de cultes a 
été saisie courant cette année 
2022 de plusieurs plaintes 
contre certaines organisations 
religieuses pour nuisances 

sonores. La direction des 
cultes a effectué plusieurs vi-
sites inopinées dans ces lieux 
de cultes pour confirmer et 
infirmer ces allégations de 
nuisances sonores. Ainsi, 
après constatations, il ressort 
que ces nuisances sonores 
sont confirmées dans trois 
lieux de culte notamment 
de l’église de Dieu en Christ 
sise à Agoè-Assiyéyé, non 
loin de l’établissement HIE-
RIS ; de l’église chrétienne 
des rachetés de Dieu sise à 
Ségbé-Klémé ; et de l’église 
chapelle des conquérants de 
Dieu sise à Agoè-Sogbossito. 
Selon la note de la direction 

des cultes, malgré les conci-
liations entreprises par elle 
pour amener les riverains et 
les responsables des lieux de 
culte mis en cause à un meil-
leur vivre ensemble, ces nui-
sances persistent selon les ri-
verains. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que le Ministre 
d’Etat, ministre de l’Admi-
nistration Territoriale, de la 
Décentralisation et du Déve-
loppement des Territoires, 
dans le souci de restaurer la 
tranquillité et la quiétude des 
populations riveraines, a fait 
procéder à la suspension de 
ces trois lieux de culte.

Vie chère au Togo

Les « Femmes Pyramide » présentent des revendications
Les femmes togolaises rassemblées au sein de ‘’Femmes Pyramide’’ ont exprimé 
face à la presse ce 20 avril 2022, leur mécontentement face à « la faim, la pau-
vreté, la vie chère, le calvaire, le suicide et le bâillonnement » qui caractérisent 
selon elles, le quotidien des Togolais.

 ● Eyram AKAKPO
 

Exaspérées par le 
train de vie des togo-
lais, les ‘’Femmes 

Pyramide’’ ont dressé ce 
mercredi un bilan mitigé du 
gouvernement. Selon elles, 
sous l’influence des femmes, 
l’exécutif togolais a procédé 
l’augmentation de plusieurs 
taxes et à l’accélération de 
la pression fiscale. « Alors 
qu’on espérait que le gou-
vernement sous l’influence 
des femmes ministres, pren-
drait des mesures pour sou-

lager nos peines, il procède 

à l’augmentation du prix à la 

pompe de l’essence, des frais 

de péage et du coût de l’élec-

tricité. Il accélère la pression 

fiscale sur les marchés pro-

voquant ainsi le marasme 

économique, l’inflation, la 
flambée des prix des denrées 
alimentaires », ont déclaré 
les Femmes Pyramide. « 
Trop c’est trop ! Les togolais 
sont frappés de plein fouet 
par la famine, la maladie, 
abandonnés à eux-mêmes 
dans la misère au couperet du 
suicide et sont tenus en laisse 
par une répression policière 

et judiciaire systématique 
et sanglante dans un espace 
judiciaire instrumentalisé 
et aux ordres », ont-elles 
déploré. Pour dénoncer la 
situation, les Femmes pyra-
mide interpellent le chef de 
l’Etat togolais Faure Gnas-
singbé et exhorte le gouver-
nement à satisfaire dans les 
plus brefs délais leur sept 
revendications. « Nous nous 
réservons le droit d’appeler 
les populations à des actions 
de pression d’envergure si le 
gouvernement reste enfermé 
dans son autisme inaccep-
table face à la souffrance du 
peuple togolais », a menacé 
Eméfa Eklou, l’une des res-
ponsables de Femmes pyra-
mide.

Les 7 revendications 
des « Femmes Pyra-

mide »
Face à ces situations, l’or-
ganisation appelle tous les 
Togolais à se vêtir de Noir 
tous les vendredis jusqu’aux 
élections régionales partout 
dans les marchés, les rues, 
les églises, les maisons et les 
lieux de travail. Parallèle-
ment, les Femmes Pyramide 
demandent aux autorités 

togolaises la suppression de 
toutes les augmentations de 
prix sur l’essence, le péage et 
l’électricité ; le relâchement 
de la pression fiscale dans les 
marchés et sur les produits 
de première nécessité. Elles 
exigent en outre la prise de 
mesures sociales d’urgence 
au profit des couches vulné-
rables ; la prise de mesures 
urgentes pour une prise en 
charge de tous les malades ; 
la prise de mesures urgentes 
contre la faim et pour la 
baisse des prix des den-
rées de première nécessité. 
L’augmentation du salaire 
minimum garanti à 50.000F 
au moins et la création de 
l’emploi au profit des jeunes. 
Pour l’organisation, « le taux 
de chômage au Togo serait de 
70% ». Aussi, exigent-elles 
la cessation du harcèlement 
et la répression des forces 
de l’ordre au Togo et la li-
bération de Leyla Nambéa, 
mère de 3 filles, arrêtée le 18 
décembre 2019 alors qu’elle 
allaitait son bébé. Sans ou-
blier des enseignants du SET 
et des élèves jetés en prison 
suite à la grève de leurs ensei-
gnants. 

Manchester United

Erik ten Hag sera le prochain entraîneur 
Sans véritable surprise, Erik ten Hag succèdera à Ralf  Rangnick en fin de saison 
2021/2022 sur le banc de Manchester United, qui l'a annoncé ce jeudi. Le techni-
cien néerlandais va découvrir la Premier League après un peu moins de cinq ans à 
l'Ajax Amsterdam, qui va récupérer 2 M€ dans l'opération. 

Le pseudo-suspense 
est désormais ter-
miné. La tendance 

de ces dernières semaines 
en Angleterre a fini par se 
confirmer, de manière offi-
cielle, ce jeudi : Erik ten Hag 
a été choisi par Manchester 
United pour endosser le cos-
tume d'entraîneur principal 
de l'équipe première à comp-
ter de la saison 2022/2023. Le 
technicien néerlandais, passé 
par les Go Ahead Eagles 
Deventer (2012-2013), la 
réserve du Bayern Munich 

(2013-2015) et Utrecht 
(2015-2017), prendra ainsi la 
place de Ralf Rangnick à la 
fin de l'exercice en cours du 
côté d'Old Trafford. «Man-
chester United est ravi d'an-
noncer la nomination d'Erik 
ten Hag au poste d'entraîneur 
de l'équipe première mascu-
line, sous réserve de l'obliga-
tion d'obtenir un visa de tra-
vail, de la fin de cette saison 
et jusqu'en juin 2025, avec 
possibilité de prolongation 
d'un an», précisent, par le 
biais d'un communiqué, les 

Red Devils. Ces derniers ont 
réglé les 2 M€ de la clause 
libératoire de Ten Hag aux 
Ajacides, avec qui il était 
lié jusqu'en juin 2023. Le 
club hollandais a confirmé 
l'accord. 

Arrivée alléchante 
d'un coach ambitieux
Depuis qu'il dirige l'Ajax 
Amsterdam, soit décembre 
2017, Erik ten Hag a réalisé 
des choses remarquables aux 
Pays-Bas. 

Avec footmercato.net
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